
Pi~ESIDENCE DE LA REPUBLIQUE REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 
Union - Discipline - Travail 

ORDONNANCE N' 2018-594 DU 27 JUIN 2018 

PORTANT CREATION, ORGANISATION ET FONCl'lONtJEIYIEtJT 
DE L'AUTORITE NATIONALE DE REGULATION DES MARCHÊS 
PUBLICS ,. ' , ' :'i' , 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rap port du Sec rétaire d'Etat auprès du Premier Ministre , chargé du Bud get et du 
Porte feuille de l'Etat, 

Vu 
Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

la Constitution; 
la directive n'04/2005/CM/UEMOA du 9 décembre 2005 portant procéd ures de 
passation, d'exécution et de règlement des marchés publics et des délégations de 
service pUblic dans l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine; 
la directive n'05/2005/CM/UEMOA du 9 décembre 2005 portant contrôle ,et 
régulation des marchés publics et des délégations de service , p~b lic dan~ l'Union 
Econom ique et Monétaire Ouest Africaine ; l' • j : ~'" : ; ,;l 

• • ...... , , 1. 

la directive n'04/2012/CM/UEMOAdu 28 septembre 201~ re lative a l'éthique 'ej-à:la 
déontologie dans les marchés publiès et les délégations dé sêrvice ,publie au: sein 
de l'UEMOA; 
la loi organ ique n' 2014 -336 du 05 juin 2014 relative aux lois de Finances ; 

Vu la loi organique n' 2014-337 du 5 juin 2014 portant Code de transparence dans la 
gestion des finances publiques; 

Vu la loi organique n'2015-494 du 7 juillet 2015 déterminant les attributions, la 
composition . le fonctionnement et l'organisation de la Cour des Comptes; 

Vu l'ordonnance n'2011 -480 du 28 décembre 2011 portant Budget de l'Etat pour ' la 
gestion 2012 ; 

LE CONSEIL DES MINISTRES ENTENDU, 

DECRETE: 

TITRE 1 : DISPOSITION GENERALE 

Article 1: Il est créé l'Autor ité Nationa le de Régulation des Marchés Publics, en ,abrégé 
AN RM P. 

L'ANRMP est une Autorité Administrative Indépendante dotée de la 
personnalité morale et de l'autonomie financière Elle est ratlachèe 
institutionnellement â la Présidence de la Républlque . 
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Trm~ \1 : MISSIONS ET ATTR IBUTIONS 

Artic le 2 : L'ANRMP a pour missions, en matlére de commande publique . 

de défin ir les politiques et les stratégies de formation et d'rnformation des 
acteurs de la commande publique; 
.de formuler des avis au Ministre chargé des marchés publics pour la défin,ition et 
l'amélioration des pol itiques en vue des actions de réforme du systéme des 
marchés publics ; 
de définir les orientations pour l'animation et l'alimentation du systéme 
d'information des marchés publics et du sit" Inte rnet qui ,lu! esl consacré , ~t, di'~n 
,assurer la surveillance ; . " !, ,, ' : J:' :!:i 
·de veiller à l'application des principes de bonne gouvernance, notam'm$~rpalii,a 
mise en oeuvre des moyens préventifs permèttant de luite ~ conire la 'frilUde;'ef !a 
corruption dans les marchés publies et les contrats de Partenariats Public;Privé: ; 
de réaliser des audits indépendants de 'Ia passation et de l'exécution des 
marchés publics et des contrats de Partenariats Public-Privé et d'assurer le suivi 
de la mise en oeuvre des recommandations avec les administrations 
concernées; 
de rég ler les litiges et différends nés à l'occasion de la passation des marchés 
publics et des contrats de Partenariats Public-Privé ; 
de procéder à des conciliations , le cas échéant, en matière d'exécution et de 
règlement des marchés publics et des contrats de Partenariats Public-Privé; 

d'assurer le suivi des décisions portant su~ le réglement des litiges qui lui sont 
soumis; 
de prononcer des sanctions a l'encontre des acteurs pri~és de la commande 
publ ique, reconnus coupables de violation s de la réglementation de la 
commande publique ; 
de proposer aux autorités compétentes des ,sanctions à I:encontre des acteurs 
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publics de la commande publique, recpnnus coupables. de violations dé Jia 
réglementation de la commande publique; 
de créer et· d'animer un cadre d'échanges et d'écoute de l'ensemble des acteurs 
du système de la commande publique. 

6rticl~ : Dans le cadre de ses missions , l'ANRMP est cha rgée : 

d'identifier, en collaboration avec les différents acteurs , les faiblesses 'du 
système de ,la commande publique et de proposer, sous forme d'avis , de 
recommandations ou de décisions, toute mesure législative ou réglementaire , de 
nature à améliorer le système, dans un souci d'économie , de transparence et 
d'efficacité ; 
de collecter e1 d'analyser, en rela tion avec les différents acteu rs, les données 
relatives aux aspects économ iques de la commande publiq ue , 
de produire au Président de la République et aL! Ministre ch$rgé des marchrs 
publics, un rapport annuel portant sur les conditions .d'application du code d~s 
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marchés publ ics, le respect de ses principes directeurs, et de fa ire deo 
recommandations pour améliorer [e processus de la commande publique ; 
de saisir l'autorité contracta nie des irrégularités constatées et de lui faire des 
recommandations et injonctions nécessa ires et, le cas échéant, de saisir f9 ,~t~ 

inst itution administrative ou judiciaire compétente pour en con'naltr~ ; , :'; 

de donner s~n avis sur tout projet de texte législatif ou , rég l~menla ire [e l~tif ~:' !a 
'command,e, publique, ainsi que i sur toute question tenant; à la commande 
publique dont elle aura élé saisie par une autorité publique ; 
de saisir ou d'assister, en tant qu'organe de liaison des institutions 
commun autaires de l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine, UEMOA, 
la Commission de l'UEMOA dans le cadre de la survei llance multilatérale en 
:matiére de comma nde publique ; 
de tenir le fichier des entrepreneurs, fournisseurs et prestataires de service 
ayant commis des irrégularités lors de la passation , de l'exécution de marchés 
-pu blics et aux contrats de Pa rtenariats Public-Privé ou qui sont sous le coup 
d'une sanction; 
de participer il l'élaboration des normes, spécification,s techniques, et du 
systéme de management de la qualité appl icable aux marchés publics et aux 
contra ts de Partenariats Public-Privé, en adéquatioM' avec . le sch'èma , 

,d '~ armonisat ion communautaire adopté 'lu sein de l'U,EMOÂ; " '" ",.,J,' 

d'assurer la diffusion sur le site Internet de la comman~e publique, ,de to~ie 
information ou documentation qu'.elle juge utile pour !;i~ rv i r les principes de 
bonne gouvern ance, de transparence et de renforcement des capacités en 
matière de commande publ ique, 

TITRE III : ORGANISATI ON ET FONCTIONNEMENT 

Article 4 : Les organes de l'ANRMP sont: 
le Conseil de Régulation; 
le Pré sident; 
le Secréta riat Général; 
les Stru ctu res spécialisées. 

CHAPITRE 1: CONSEIL OE REGULATION 

Art icle 5 : Le Conseil de Régulation est l'organe plénier, Il dispose des pouvoirs les plus 
étend u~ pour ,adn]inistrer l'ANRMP, orieQter ,sa politique,générale et évalu ei i ~a 
gestion'dans le c,ad re de ses attributions, ' :, r , 

1 •. l' ;. , , ' .1,' 

A ce titre, il est chargé : 
, .' '''; 

de déterminer de manière générale les perspectives de développement de 
l'Autorité de régulat ion: 
d'examiner et d'approuver, dans le dernier trimestre de chaque année , le 

,programme d'activités de l'ANRMP pour 1 exercice à venir , 
de valider les études , rapports, recommandations et décisions prises par les 
CeUuJQ,ç spa cial i.ésS' eUe CQl+1üé-GIe l2:Qg.lament 4dm.i~jf j 
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(l'ordonner les enquêtes et les audits: 
d'adopter les recommandations , les projets de réglementation, documents 
standards, manuels de procédures dans le domaine de la commande publique, 
d'ad opter le budget, d'arrêter de man ière définitive les comptes et états 
financiers annuels et les rapports d'actrvltés, et d'en transmettre copies à la 
Cour des Comptes ; 

· d'adopter le règlement intérieur, l'organigramme, les '!11anuels de proc~dures 
internes ain~i qùe les prcièédures de recrutement et de gestion des ressources 
humaines de l'ANRMP ; 
d'accepter tout don, legs et subvention dans le respect .du code d'éthique e,n 
matiére de commande publique; . . 

d'autoriser la participation de l'ANRMP dans les associ,ati,D% . grouPem~n\s , o,u .;' ~:i: 
autres organismes professionnels dont l'activité est liée à ses misslohs.· ,. ,.:" ", . . . ..' .. ,"., 'l' 

i i~: iU' i 

Article 6 : !Le CO,nseil de Régulation ,est !un .organe tripartite de , douze mel))br:~s : 

représentant sur une base parita ire, l'Administration publique , le secteur privé et 
la société civile. 

Il est composé de : 
quatre représentants de l'Administration publique ; 
quatre représentants du secteur privé; 
quatre représentants de la société civile. 

ilrticle 7 : Les représentants de l'Administration publique au se in de l'ANRMP sont 
un représentant du Prés ident de la République ; 
un représentant du Premier Ministre ; 
un représentant du ministère en charge des marchés publics; 
un représentant du ministére en charge de la Justice. . 

Artic le 8 , Les représentants du secteur privé sont désignés par les organisatiGns . , 
professio(1!1~lIes représentat ives pes op~rateu!s économi~~.e~, des seçteurs ,:d,u 

· bâtiment et d.es travaux publics , du commerce et des 'services, selon Jes 
· modalités préyue~ à l'article 10 de la présente prdonnance. 

Article 9 , Les représentan ts de la société civile sont désignés par les organisations et 
associations déclarées, œuvrant dans le domaine de la bonne gouvernance, de 
l'éthique et de la lutte contre la corruption , selon les modalités visées à l'article 
10 de la présente ordonnance. 

Art icle 10 : Les membres du Conseil de Régulation sont cho isis parmi les cadres et les 
personnalités de réputation morale et professionnelle établie dans les domaines 
juridique , technique , économique, financier et de la commande publique. 

Ils sont nommés par décret pris en Conseil des Ministres pour une durée de 
trois ans renouvelable une se ule fo is. 

Le mandat des membres du 'Conseil de 
. , gQr.m~j9. ç~ . S. ~..Q-!+,éil 

l 'j .' 

RégulatiQn i'pre~d" fin à ,. I ' ~xptr~t!pn · , ,. ...,' , . ,. , ... ,,,'" ,1·, " , 1 " l "" ., .. , 
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Le mandat de tout membre peut prendre éga lement fm , soit par décès , soit pa r 
démission , soit par révocation à la suite d'une faute grave ou d'a,gisseme~ts 

incompatibles avec sa fonction , sur proposition du Consei l de Régulation qu i , , 

peut, à cet effet, être sa isi par l'Administration ou l ' organ i sat io~ d'origine, 

En cas de décés, de démiss ion en cours de mandat ou dans toutes les 

hypothèses où un membre n'est plus en mesure d'exercer son mandat, il est 

imméd iatement pourvu à son remptacement dans les mêmes cond itions que 
p.our sa ,nomination, pour la période du mandat restant à courir. 

Article 11 : Les mel1)bres du Conseil de Régulation et du Secrétariat Général bénéficient 
pour les actes'qu'ils prennent dans l'exercice de leurs fonctions d'une protection 
spéciale de l'Etat dont les moda lités sont fixées pa r décret 

Artic le 12 : Constitue une faute grave au sens de l'article 10 de la présente ordonnance, 
l'un des faits ou comportements ci-après : 

non-respect du secret des délibérations ; 
corruption active ou passive et toute autre infraction assimilable; 
viplat ion des dispositions des textes législatifs et rég lementaires rég is~a,n t la 
commande publique , 

Artic le 13 : Le Consei l d~ Régu lation peut recourir ; en cas de néc~s,sité, à toute expertise 
, ,1 '. , .- •• , ) -. 

des services de cabinets , des sociétés et 'des personnes ressources dans les 
domaines considérés. 

Artic le 14 : Le Conseil de Régulation se réun it au moins une fo is par mois sur 
convocation du Président. 

Le Président peut convoquer des réun ions extraordinaires sur sa propre 

initiative ou à la demande d'un tiers au moins des membres du Conseil de 
Régulation, 

Les membres du Conseil de Régulation ayant des intérêts dans un dossier 
inscrit il l'ordre du jour, doivent s'abstenir de participer à l'examen de ce dossier 
et à sa délibération, 

,Les réunions du 'Conseil de, Rég~lati9n spntd!r!g:ée~ Ra~J~ p:r~~id,~P,\ ;,::,:,!,: 
. Le Secrét~j re ,Général et ses adjoif(ts assistent aux séa~c,es du ' Obnsei l' ~~ris 
voix délibérative. Le Secrétaire Général én assure le secrétariat. " , 

b rticle 15 : Le Conseil de Régu lation ne peut valablement délibérer qLJe si sept au moins 
de ses membres sont prese nts ou représentés. Si ce quorum n'est pas atte int, 
une autre réunion , convoquée a sept jours d'intervalle, pourra délibérer 
valablern~f1t,quel que soit, le nompre des membres présents . 

Chaque membre dispose d'une voix Les décisions sont pri ses à la majorité 
simple des membre"s"presents ou representes Un membre du Consen ne peut 
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bénéficier que d'une seule représentation. En cas de partage des VOIX, celle du 
Président est prépondérante. 

Les délibérations du Conseil de Régulation sont formallsees à travers des 
p rocès~verbaux consignés dans un registre spécial tenu par le Secrétariat 
Général. 

Artic le 16 : Le Conseil de Régulation peut faire appel à toute pers~nne physigue ou 
morale dont la compétence est jugée nécessaire pour l'examen de ,dos,siers 
particuliers. . " d 

Les personnes ressources ont voix consultative. 

CHAPITRE Il : PRESIDENT 
,. . . . ,; 
". ,. :i 

. 
','" . " 

, 
" 

Article 17 : Le Président est élu parmi les membres du Conseil de Régulation il la 
majorité absolue à deux tours. Si la majorité absolue n'est pas réunie aux deux 
tours de scrutin, un tro isième tour est organisé au cours duquel la majorité 
relative suffit. En cas d'éga lité au trois iéme tour de suffrages, la voix du 
représentant de la Présidence de la République est prépondérante. Dans le cas 
d'une candidature du représentant de la Présidence , la voix du représentant du 
Premier Min istre est prépondérante . 

La désignation du Président est entérinée par décret 

Un Vice-président est élu au scrut in secre t, il la majorité simple. Il supplée le 
Prés ident en cas d'absence ou d'empêchement 

Article 18 : Le Président est l'ordonnateur du budget, il .est çharge :del:Admin i str~tio~ i et 
,de la mise ,en œuvre de la pol itiqu'e'gén'érale de' I'ANRMI?,ispus le 'eohtrOië lpu ",' 

, . ,,' 
" , : 

. . .... . .. . " '; ". " . ..' ..• :. .' • .."" ... ' , !. '. l ' :, .:; ;! ',; ,"il I.~ 

'Conseil de Régulation à qùi ,il rend compte . " ~ 1 . '::"id ." . ,1 

A ce titre, il : 
soumet à l'adoption du Conseil de Rég ulation, su r propos tian du Secrétaire 
Général, les projets d'organigramme et de règ lement Intérieur, ainsi que la grille 
de rémunérations et des avantages des membres de l'ANRMP et de son 
personnel: 
soumef il l'approbation du Consei l de Régulation, sur proposition du Secrétaire 
Général, le programme annuel d'activités de l'ANRMP, tout rapport d'activités 
exécutées dans le cadre des missions de ce lle-c i, toute recommandation, tout 
projet de réglementation , document standard, manuel de procédures, 
programme de formation ou de développement du cadre professionnel dans le 
domaine de la commande publique ; 

propose al! Çonseil de Régu l atio~ d~ dilîpente~.I~~ en,q :u~1r~ ' ~ontrpl~~ : et: a,~di.t,s 
sur les prQcédure~ de passatio,n ~t.d 'exécut io n ~e la qOH)ma:nd,e p'ybjiqye ,;. ,,,,,, . 
soumet au Consei l pour approbation et arrêté des corj1,Pte~, syr ,p,ropositiqn 'p,u 

' Secrétaire général , le budget dont il est l'ordonnateur principal, les ' rapports 
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d'activités ainsi que les comptes et les états financiers. A ce titre, il engage, 
liquide et ordonne les dépenses de l'ANRMP et met en recouvrement ses 
ressources ; 
assure la gestion financlére de l'ANRMP , 
procède a\lx.achats , passe et signe les marchés, contrats et conventions .liés au 
f~nctionn,,rl1ent de I;ANRMP, sous réserve de l'apprtibation du Conseil pour ,jes 

acquisitions et contrats, en assure l'exécution et le contrôle, dans le strict 
respect du budget, conformément aux dispositions législat ives et 
réglementaires en vigueur; 
représente l'ANRMP dans tous les actes de la vie civile et en justice ; 
prend dans les cas d'urgence, loute mesure conservatoire nécessa ire à la 
bonne marche de l'ANRMP, à charge pour lui d'en rendre compte au Conseil ; 
exécute, sous le contrôle du Conseil de Régulation, to~te rr ission relevant des 
compétences générales de l'ANRMP, sous réserve des prérogatives 
spécifiques dévolues aux termes du présent décret aux autres organes; 
contrôle l'activ ité du Secréta riat Général . 

CHAPITRE III : SECRETARIAT GENERAL 
-\ !. 

.. 
, " .' , , .. -

. ::.- B:' 
: Y::;ii,' 

Art ic le 19 : Le Secrétariat Génér~ I ,. esL9omposé d'un · Secréta, if~ Général ' ~1' de !:t\9!s, 
Secrétaires .Généraux adjoints. lissant nommés par décret, après appel. à 
candidature. 

Le Secrétariat Général assiste le Président dans la gestron technique, 
administrat ive et financière de l'ANRIv1P. 
Le Secrétaire Général est l'adm inistrateur de crédits de l'ANRMP dans les 
conditions définies par le règ lement intérieur. Il dirige, sous l'autorité du 
Président, l'Administration de l'ANRMP constituée de directions et de services 
administratifs, techn iques et financiers 

Le Secré ta ire Général coordonne tous les travaux de secrétariat du Conseil de 
l'ANRMP. Il a ra ng de Directeur Généra l d'Administration centra le 

La durée du mandat du Secrétaire Général est de quatre ans, renouvelable une 
seule fois . 

. " 

Article 20 : Sous le contrOle du Président du Conseil de Régulat ion, le Secrét~ile 
Général, assi~té de ses adjoints: 

, 
;, , 

assurë :la préparation des ' réunions du Conse il, ainsi que des dossiers à ::Iui 
soumettre ; 
exécute les décisions du Conseil; 
détermine l'organisation et le fonctIonnement des directions et services 
techniques, administratifs et financiers de l'ANRMP et en assure la 
coordination; 
participe, sans voix consultative, aux réunions du Conseil ainsi qu'aux séances 
des Cellules et du Comité de Règlement Administratif et en coordonne les 
activités ; 
recrrJte nomme el IicencieJes mernbre~ d" persoonel . 
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gère le personnel et le patrimoine de l'ANRMP ; 
prépare les projets d'organ igramme et de règlement intérIeur, aInsi que la grille 
de rémunérations el des avantages des I l1emblBS de l'ANRMP el de SOll 

personnel; 
prépare le programme annuel d'act ivités de l'ANRMP, tout rapport d'activités 
exécutées dans le cadre des miss ions de celle-c i, toute recommançlation , tout 
projet de réglementation , document standa;d , manuel ' de procédurElS , 
programme de fo rmation ou de développement du cadre ,professionnel dans le 
domaine de la commande publique ; 
prépare la passation et l'étab lissement des contrats, conventions ou rnar,c~,è$ ,à 
soumettre au Président ou au Conse il; , ":' ' ".,. 
a?sure les tâ,hes qui lui sont confiées 'par le Présiden) ,o~ le :C.Qn~~ i.l' p' e j'" " 

Régulation. :. . : : : ~ ,1, .:! :;: :d' " ;' :' :jf 
; - . , ... ;". " , 

Article 21 : Les Secréta.i res Généraux adjoints .as,sistent le Secré taire ,Général dans s.es 
fonctions d'administrat ion. Ils sont responsables des directions opérationnelles 
Ils ont ra ng de Directelil' d'Adm inistrat ion centrale. 

Chaque Secrétaire Général adjoint assure le secrétariat d'une Cellule 
spécial isée. 

Article 22 : Le Secréta ire Général et les Secrétaires Généraux adjoints sont responsables 
devant le Président de l'ANRMP qu i peut les sanctionner pou r fa ute grave de 
gestion ou comportement contraire à Péthique profess ionnelle, suivant les 
modalités fixées par les textes en vigueur et après ' avis du Conseil de 
régulation . 

CHAPITRE IV : STRUCTURES pP~C;IALlS~'i'~ . 
, ' . 

SECTION 1 : CELLULES SP!=CIALISEES 

Article 23 : Les Cellules spécialisées de l'ANRMP sont: 

la Cellule Définition des Politiques et Formation; 
la Cellule Recours et Sanctions ; 
la Cellule Etudes et Audits Indépendants. 

, . ,. . , 

Les membres des Ce llules proviennent exclusivement du Conseil de Régulation. 

SOUS-SECTION 1 : CELLULE DEFINITION DES POLITIQUES ET FORMATION 

Article 24 : La Cel lule Définition des Politiques et Formation est composée de trois 
membres dont le Vice-président de l'ANRMP, à ra ison: 
d'un représentant de l'Administration publique ; 
d'un représenta nt du secteur privé ; 
d'un représentant de la société civ ile. 

" La Cellule ' Définit ion des Politiques et ' Formation est présidée par le Viee-
prés idegl4a.4A1:JeMQ 
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!:Il'ticle ~ : La Cellule Défin ition des Politiques et Formation est chargee notamment: 

de formuler des avis et recommandations au Conseil et, Je cas échéant, au 
Ministre chargé des marchés pUblics pour la définition et l'amélioration des 
polit iques en matière de cOlT)mande publique et de mettre en place un cadre 
adéquat de suivi évaluation de la mise en œuvre de ces politiques ; 

d'initier la rédaction et de valider en collaboration avec la Structure 
administrative chargée des marchés publics, l'unité chargée des contrats de 
Partenariats Public-Privé et les ministéres techniques compétents , les textes 
d'application relatifs à la réglementation de la commande publ ique, notamment 
les documents types et les manuels de procédures ; 

de définir les politiques en matiére de commande publ ique; 

,de définir les 'stratégies de format ion en matière de commande publique ; , 
de ·conduire les réformes et la modernisation des procédures et des outils de 
passation de commande publique ; , ' " 

de s'assu rer du respect, par l'ensemble des acteurs du ,système, des dispositifs 
d'éthique et d'intégrité visant à proscrire la corruption' et la ,fraude, et 'de 
,promouvoir la bÇlnne gouvern ance ; " 

,de produire et de diffuser les docymen,ts ,standard de gestip,n de's procedur,e,s:de ' 
.la commande publique ; ' . , , 

de contribuer à la promotion d'un environnement transparent favorable au jeu de 
la concurrence et au développement des entreprises et des compétences 
nationales slab les et performantes en matière de commande publique , 

d'établir et d'assurer le suivi de la coopération avec les organismes 
internationaux agissant dans le domaine de la commande publique; 

de collecter , toute documentat ion relat ive aux procédures de passation , 
d'exécution ou de contrOle des marchés publics et des contrats de Partenariats 
Public-Privé. A cet effet, l'Autorité de régulation reçoit des autorités 
contractantes copies des avis, autori sations, procès-verbaux, rapports 
d'évalu ation, marchés, contrats et tout rapport d'act ivités ; 

de proposer des programmes d'information et de sensibilisation des acteurs 
économiques sur la réglementation de commande publique , en vue d'accroître 
leurs capacités: 

d'informer le publ ic des activités de l'Autorité de régu lat ion et , d'assurer·.!a 
promotion de la transparence de système ,de la commande publ ique ~ I r"y~rs 
l'édition et la publ ication d'une revue périodique ainsi que l'animation d'un site 
.Internet déd ié à la commande publique. 

SOUS-SECTION 2 : CELLULE RECO URS ET SANCTIONS 

Articl e 26 : La Ce llule Recours et Sanctions est composée de six membres dont le 
Président de l'ANRMP, à raison de . 
deux représentants de l'Administration publique ; 

. deux représentants du secteur privé ; 
deux représenta nts de la société civile. 

--~---tL"'ar-e.~E!1tl1\a"l1M-erRecoUi s et=3al Ictlol 1$ m-pré'sto'étrpa i le Pi éside! i t"de 1)f!(1~ Rro1fP 
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Article 27 : La Cellule Recours el Sanctions est chargée ' 

de statuer Sllr les différends ou litiges, nés entre une autonté contractanle et un 
acteur privé, il l'occasion de la passation de la commande publique dans les 
conditions prévues par le code des marchés publics et le décret n'2018-358 du 
29 mars 2018 délerl11inant le s règles relatives aux contrais cie Partenariats 
Public-Privé ; 
de ,prononcer des décisions d'annulation en cas ,d'i rrégularités ou 'd'atteiriteà lla 

. ' "r ',1' . -" .. 1 i" • 

réglementation commises il l'occasion de la passation ~e la ' coml)1ar\~e . :' 

. publique; . ,r , 

de procé'der il des conci liations, le cas échéant, en matière d'exécution, de 
c,ontr6le et de règlement de la command~ publique; 
de prononcer, pour atte inte à la règlementation de la commande publ ique, des 

. sanctions contre les candidats, soumissionnaires , attributaire de marchés 
pub lics ou de conventions de délégation de service public, conformément ayx 
dispositions du Code des marchés publics et du décret sur les contrats de 
Partenariats Public-Privé; 
de saisir toute autorité contractante des irrégularités constatées dans toute 
procédure de la commande publique et, le cas échéanl , d'en informer taule 
institution administrative ou judiciaire compétente pour en connaître; 
de s'autosaisir si elle s'estime compétente pour statuer sur les irrégu:larités , 
fautes et infractions constatées l'ANRMP sur la base des informations 
recueillies dans l'exercice de ses missions ou de toute autre information 
communiquée par des autorités contractantes, cand idats ou des tiers : 
d'adresser à la commiss ion de l' UEMOA, à la structure adm inistrative chargée 
des marchés publics et il toute autre Administration e~ charge de la commande 
publique, .soit· d'office, soit il , la demande de celles-ci , copie des procédu(~,~ ~t '. 
décisions rendues dans l'exercice de ses attributions; :, 

, de. procéder; ~ur demande expresse du Président de l'ANRMP, saisi à cet effet 
par la commis,ion de l'UEMOA, à des investigations sur des pratiques 
frauduleuses ou des infractions dont la Commission de l'UEMOA peut avoir ell 
connaissance et qui entrent dans le champ des attributions de la Cellule 
Recours et Sanctions. 

Article 28 : Lorsqùe la Cellu le Recours et Sanctions examine des réClamations ou des 
recours concernant une entrepri se dans laquelle un de ses membres a des 
intérêts, celu i·ci est tenu de se récuser. Il est alors remplacé par décision du 
Président de l'ANRMP. 

Le recours devant la Ce llule Recours et Sanctions a pour effet de suspendre la 
procédure jusqu'a la décision définitive. 

Arti cle 29 : Les mo,~ali:tés de mise en œuvre de~ attrib~tion~ pe ' la ~eIlÙI~ i R+ch~r~l.bt '" 1 

Sanctions ' sont ' déterminées par le Con~eil, dans le respect des lp,s '1 et 
règlements en vigueur. 

lO 



Article 30 : Un décret pris en Conseil des Mmistres fixe les modalités de saisine 'ainsI 
que les procédures d'instruction et de décision de la Cellule Recours et 
Sanctions relat ives aux différend s ou litiges qui lui sont soumis et aux sanctions 
qu 'elle peut prononcer pour alteinte à la réglementation de la commande 
publique. 

Article 31 : Les procédu res de règlement des litiges ou du prononcé de sanct ions, portées 
, d.evant la Cellule Recours et Sanctions, doivent respecter le principe du 
contradictoire et garantir aux pa rties un tra itement équitable , 

Article 32 : Les dé,cisio,ns prises par la Cellule Recours et Sanctio,ns dans le cadre des 
procédures de recours ou de sa nctions sont réputées être celles du Conseil qui 
en reçoit l'information. Ces décisions sont exécutoires et contraignantes pour 
les parties, 

, Elles peuvent toutefois fa ire l'objet d'un recou rs pevant la Ct'ambr,e 
•• • " . • " , 1 

. Admlnlstratlv~ de la Cour Suprême dan~ les forme et ; dé l ~1S prev~,s ' p~ r(la 
. l ' " 

rég lementation en vigueur. Ce recours n'a pas d'effet suspensif. . 
, . 

SOUS-SECTION 3 : CELLULE ETUDES ET AUDITS INDEPENDAN TS 

Article 33 : La Cellule Etudes et Audits Indépendants est composée de Irais membres à 
ra ison: 
- d'un représentant de l'Adm inistration publique ; 
- d'un rep résentant du secteur privé; 
- d'un représentant de la société civile. 

La Cellule Etudes el Audits Indépendanls désigne son Président en son sein . 

Article 34 : La Cellule Etudes et Audits Indépendants est cha rg ée notamment: 

d'étudier les incidences des marchés publics et des contrats de Partenanats 
Public-Privé sur l'économie nationa le ; 
de vei ller à l'app lication de la réglementation et des procédures rela,tives àr l,a 
passation de la commande publ ique; : '. : , . " . '; : 'i : 
de réalis~r les .audits indépendants de la passation , de :!,exécutic?n : ~t ! ~u 
contrôle çle la commande publique . A ce titre, elle évalue périodiquèmentles 
procédures et prat iques du systéme de passation des marchés publics et des 
contrats de Partenariats Public-Privé el propose des mesures de nature à 
améliorer Je système dans un souci d'économie, de transparence et 
d'efficacité; 
d'assurer le suivi de la mise en œuvre des résultats des audits et des décisions 
sur les recours ; 

de procéder à des enquêtes de sa propre initiative ou à la demande des 
institution s communautaires de l'UEMOA en cas de violation des règles de 
concurrence dans le cadre des procédures de passation 
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SECTION 2 : COIViITE DE REGl.EMENT ADMINISTR/\TIP 

Article 35: Un Comité spécialisé dénommé Cornité de Règlement Administratif connaît 
des litiges ou différends internes a l'Administration , nés à l'occasion de la 
passl)tion, ou du contrôle de la commande p ubli~ue 

Ce Comité est également chargé de proposer, sous forme d'avis, des sanotions 
à l'encontre des acteurs publics de la commande publique, reconnus cou'p$bleis . . '," 

de violl)t ions de .la rég lementation des marchés publics ,:et des, Parteh'àriats " 
. ' -, " . "",,', " 

Publics-Privé, ' " i 
: Les décisions rendues en"matiére de litiges ou différends ,spnt ex~cutqir~s .et J 

• ' ~. ., 1 

contraignantes, 
Les décisions et avis du Comité de Règ lement Administratif sont réputés être 
ceux du Conseil qui en reçoit "information. 

Article 36 : Le Comité de Réglement Administrat if est composé de trois membres 
émanant uniquement de l'Administration, Il est présidé par le représentant du 
Premier Ministre, Le Secrétaire Généra l de l'ANRMP et :Ie Secrétaire Généra l 
Adjoint en charge des Recours et Sanctions participent aux réunions du com ité, 
avec voix consultat ive. 

Le Secrétaire Général Adjoint en charge des Recours et Sanctions en est le 
rapporteu r. 

, .. , 

, , , , 
, , , • , ' . -" <.' 

Les modalités de fonctionnement du Comité de Rè91~ir;e;'t iAdminisfrai;(s~nt ',-, l' 

fixées par les règ lements intérieurs de rl>NRMP, 

TITRE IV : RESSOURCES DE L'ANRMP 

CHAPITRE 1 : RESSOURCES HUMAINES 

Article 37,: Le personnel de l'ANRMP est const itué : 

de fonctionnaires en position de détachement et des agents de l'Etat ; 
de personne l privé régi par le Code du trava il et ses textes subséquents. 

Article 38 : Les fonct ionnaires et agents de l'Etat ainsi que le personnel privé sont 
recrutés se lon les besoins et conformément au règlement intérieur. 

Le personnel privé bénéficie de contrat il durée indéterminée, 

Les fonctionnaires en position de dét,ach~n:e nt, les ag~n,ts d,e l'Etat ',e\ i !e 
personnel : contractuel sont soumis pendant toute 'la durée 'de' leu r 'emploi aux 
textes régissant l'ANRMP , sous réserve en ce qui concerne les fonctIonnaIres , 
des dispositions du Statut Général de la Fonction Publique 
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Arti cle 39 : Les salaires et les indemnllés, ainsi que les avantages d 'ordr~ financi,er yt 
mate riel du personnel de l'ANRMP sont fixés par décision du Con~eil de 
Régulation , 

, CHAPITRE Il : RESSOURCES FINANCIERES 

Articl e 40 : Les ressou rces de l'ANRMP sonl constituées par: 

les subventions annuelles du budgel de l'Etat ; 

les produits des prestations rendues aux intervenants du systéme des 
marchés publ ics et délégationS de Service pUblic; , ; 

les produits de toutes autres prestations en relation avec les missions de 
l'ANRMP; 

la redevance de régulation fixée à un pourcentage d~ montant hors taxes 
des marchés publics approuvés, Cette redevance est ; liq~idée , e) recpY'vr.$e ! 

• <" .. ' . ', 1'(' ,1-, ' ,' 

par les services comptables ,de l'ANRMP,, ~e taux de : Ia ",r,e~ev,ail~e :és!';fi~é , /" :, j 
chaq ue année n par décision du Conseil de Rég ulalibé,' ~Ù;.-I~ 'bas~ :'èI,~s "(~: 
montants des marchés appra'uvés au cours de l'année ~ -2 . ' , 
Le pa iement de la redevance donne droit à la délivrance par l'ANRMP d'un 
quitus de non redevance qui constitue une piéce obligatoire pour la 
participation à une commande publique: 

Les frais ·d'enregistrement des recours selon des modal tés définies par les 
textes qui les prévoient; 

les revenus de ses biens , fonds et valeurs ; 

les dons et legs ; 

les contributions ou subventions d'organismes internationaux ; 

toutes autres ressources affectées par la loi de finances. 

Artic le 41 : Les dépenses de l'ANRMP sont constituées des dépenses de fpnctionnement, 
des dépenses d'investissement et des appuis aux acte,Urs de 1. cqmm,aQde 
publique. ' , 

Art ic le 42 : Le budget de l'ANRMP est éq ui libré en recettes et dépenses. Il comporte une 
dotation destinée à appuyer financièrement et en nature la ' st ~uctGre 
administrative chargée des marchés publics el les Celiules de passation des 
marchés publics, Cette dotation est fixée à 15% des recettes générées pa r la 
redevance de rég ulation de l'année n-1 , 

' Le budget est préparé par le Secréta ire Général et soumis au Conseil de 
régulation par le Président. 

Artic le 43 ; L'ANRMP est sQLJrnise aux règles de la comptabilité publique. 

Elle est également assujettie à la vérifJcation des organes de contrôle de l'Etat 

---eroe la COOl de=1l18l:" 



• 

Les contrôles a prion et concomitants dOivent être exercés dans le respect des 
textes régissant l'organisation et le fonctionnement de l'ANRM P, en tenant 
notamment compte de son statut d'Autorité Admlnistraltve Indépendante. 

TITRE V : DISPOSITION FINALE 

. ·l 
Artic le 44 : La présente ordonnance sera publiée au Journal Officiel de. la R,é~ub]iq~e 'de 

Côte d'ivoire et exécutée comme loi de l'Etat . :' 

-

Copie crrtinée conforme a l'originel 
Pile $,crélal' Général du Gouvememenl el P,O, 
Le , Secrétaire Général Adjo in t 

Ro!w( Gllarlew>(m"" DAI { 
Magistrat ~/()(l JI' '-'1 Ff~ 

Fait à Yamoussoukro, le 27 juin 201 B 

Alassane OUA TT ARA 

" 

.' :1 
, .' , 
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